
Comparaison de différents outils de vote (et non d'élection) 
 

1. Le Référendum (la décision) 

C'est le stade ultime de la démocratie directe. L'usager ou le citoyen remplace le décideur 

pour trancher une question. 

 Qui décide : Les personnes concernées directement. 

 

 Impact : Maximum et contraignant. Le résultat devient la règle. Le pouvoir ne peut 

pas s'y opposer (en théorie). 

 

 Objectif : Valider ou rejeter définitivement une décision ou un projet. 

 

Le référendum est l'outil le plus pur de la démocratie, mais c'est aussi un outil à double 

tranchant. S'il donne le pouvoir au peuple, il comporte des risques. 

Voici les principaux dangers identifiés : 

 

A. La dérive vers le "Plébiscite" 

C'est le danger le plus classique. Au lieu de répondre à la question posée (ex: "Faut-il 

modifier cette loi ?"), les électeurs répondent, de manière insidieuse, à une autre question 

sur le dirigeant où sur celui qui pose la question (ex : je suis pour lui ou contre lui ?) 

Le référendum devient alors un test de popularité. 

Le pouvoir peut s'en servir pour légitimer un virage autoritaire en s'appuyant sur l'émotion 

du moment. 

 

B. La simplification excessive (Le piège du Oui / Non) 

 Le monde est complexe : Il ne faut pas que le référendum impose une réponse 

binaire (oui/non), il doit être à choix multiples. 

 

 Réduction du débat : Des sujets techniques (traités internationaux, économie, 

constitution) sont résumés en une seule question. 

 

 Création de nuances : On doit pouvoir amender et modifier un texte pour trouver un 

compromis, le référendum ne doit pas être un bloc que l'on prend ou que l'on jette. 

 

C. La "Tyrannie de la majorité" 

 Le référendum peut aboutir à ce que 51 % de la population impose sa volonté à 49 % 

de façon brutale. 

 



 Protection des minorités : Dans une démocratie représentative, les droits des 

minorités sont souvent protégés par la loi et les débats. Un vote direct peut parfois 

balayer ces protections sous le poids du nombre. 

 

 Fracture sociale : Un résultat serré peut diviser un pays en deux camps 

irréconciliables pendant des décennies. 

 

D. La vulnérabilité à la désinformation 

 Fake news : Il est plus facile de manipuler l'opinion avec des slogans chocs ou des 

fausses promesses qu'avec des arguments rationnels sur un texte de loi. 

 

 L'indépendance des médias : Il faut s'assurer que les médias de masse procèdent 

à une répartition équitable du temps de diffusion selon les diverses opinions. 

 

 Le vote sanction : Les citoyens peuvent utiliser le référendum pour "punir" le 

gouvernement sur un sujet qui n'a rien à voir avec la question posée (par exemple, 

voter "Non" à une réforme pour protester contre l'inflation). 

 

E. Le contrôle de la question (Le "Cadrage") 

 La formulation : C'est le danger le plus immédiat. La manière dont une question est 

posée peut influencer le résultat de manière spectaculaire. 

 

 La question suggestive : Utiliser des mots chargés positivement ou négativement. Il 

y a une différence entre "Êtes-vous pour la modernisation de nos institutions ?" et 

"Êtes-vous pour la suppression de cet organe historique ?". 

 

 L'imposition du sujet : Le pouvoir décide de quoi on parle (et surtout de quoi on ne 

parle pas). On peut lancer un référendum sur un sujet mineur pour éviter d'aborder 

une crise plus grave. 

 

F. Le contrôle du texte et des conditions 

 Un langage usuel : Parfois, le texte soumis au vote est extrêmement long et 

technique. 

 

 Le texte "fleuve" : Si le texte fait 400 pages, les citoyens votent sur un slogan ou sur 

la confiance au chef, car personne ne peut l'étudier en détail. 

 

 Les conditions de validité : Qui fixe les règles ? Par exemple, décider s'il faut une 

majorité simple (50%) ou une majorité qualifiée (60%), ou imposer un seuil de 

participation (si moins de 50% des gens votent, le résultat est annulé). Le pouvoir 

peut manipuler ces seuils selon ses intérêts. 

 



G. La durée et le calendrier 

 Le référendum "éclair" : Organiser un vote en trois semaines ne laisse pas le temps 

aux citoyens de s'informer ou à l'opposition de s'organiser. C'est une technique 

souvent utilisée pour profiter d'une émotion passagère. 

 

 Le calendrier stratégique : Choisir une date où l'opposition est démobilisée 

(pendant les vacances) ou, au contraire, juste après un événement national majeur 

pour bénéficier d'un effet de ralliement. 

 

H. Les moyens de vote et de débat 

 L'accès à l'information : Si l'État utilise tout l'argent public pour faire campagne 

pour le "Oui" et que les partisans du "Non" n'ont aucun moyen d'expression dans les 

médias, le débat est faussé. 

 

 Les moyens de vote : Le vote électronique peut poser des problèmes de 

transparence, tandis que le manque de bureaux de vote dans certaines zones peut 

décourager une partie de la population (souvent la plus pauvre ou la plus isolée). 

 

 

En résumé :  

 Si l'organisation n'est pas confiée à une autorité indépendante (comme une 

commission électorale neutre), le référendum cesse d'être un outil démocratique pour 

devenir un outil de manipulation. 

 

 On peut dire que la démocratie d'un référendum ne se juge pas le jour du vote, mais 

durant les mois qui précèdent, dans la façon dont les règles du jeu ont été écrites. 

 

 Pour limiter ces dangers, certains pays (comme la Suisse) utilisent le référendum de 

façon très régulière pour que cela devienne une habitude calme plutôt qu'un 

événement exceptionnel et explosif. 

 

 Le référendum doit être à choix multiples pour prendre en compte les nuances... 

 

 Beaucoup de citoyens exigent la reconnaissance du RIC (Référendum d’Initiative 

Citoyenne) 

 

Le 29 mai 2005 : « Référendum sur la ratification du traité établissant une Constitution pour 
l'Europe ». On l'appelait plus couramment le référendum sur la Constitution européenne. 

Les détails clés du scrutin : 

 La question posée : « Approuvez-vous le projet de loi qui autorise la ratification du traité 
établissant une Constitution pour l'Europe ? » 

 Le résultat : Le « Non » l'a emporté avec 54,67 % des suffrages exprimés. 



 La participation : Elle a été particulièrement élevée pour un référendum, avec près de 69,37 % de 
votants. 

 

Point historique et juridique très important : Le déni de démocratie  

Après le rejet de la Constitution européenne par les Français et les Néerlandais en 2005, la Constitution 
elle-même n'a jamais été adoptée. À la place, les dirigeants européens ont élaboré un nouveau texte. Ce 
traité s'appelle le Traité de Lisbonne. 

En 2008, le gouvernement de l'époque (sous la présidence de Nicolas Sarkozy) a choisi de ne pas refaire 
de référendum. Le texte a été adopté par la voie parlementaire. Le congrès, réunissant députés et 
sénateurs à Versailles (symbole de la monarchie), a modifié la constitution française pour permettre la 
ratification. 

 

Plusieurs structures varoises (L’association CONSTRUISONS NOTRE BONHEUR, La Coopérative 
d’Intérêt Collectif LA MULTILOCALE, le CIL LES TOUCASSINS, le collectif LA VOIX-E-COOPERATIVE) 
ont adopté un innovant modèle de prIse de décision au moyen du référendum.  

Vous pouvez le retrouver sur le site : https://construisonsnotrebonheur.com/page-daccueil-2/ 

1. MODE DE GOUVERNANCE  
Les représentants de l’association sont une collégiale d’au moins deux membres à qui l’ACDC, qui est le 

PDG (Pouvoir Décisionnel Général), a délégué des pouvoirs opérationnels et/ou exécutifs (représentation 

auprès des parties civiles, formalités administratives, signature d’un bail, signature des chèques, achats, 

comptabilité, pouvoir d’agir en justice, organisation d’événements...). Les membres de la collégiale sont 

précisés sur le PV d’assemblée générale. 

La Gouvernance est totalement démocratique, sans président. Les décisions seront prises par l’ensemble 

des membres réunies en Assemblée Permanente appelée ACDC.  

Les étapes pour une véritable démocratie étant : l’initiative, l’information, le débat, la votation, la mise en 

œuvre et le contrôle, de ce fait chaque idée (l’initiative) est transmise pour information à l’ensemble des 

membres. Le débat est favorisé en présentiel (AGORA) et de manière numérique (Email, Forum…) pour 

permettre au plus grand nombre d’y participer. La votation se fait de manière asynchrone (plusieurs jours 

pour voter) de manière numérique afin de permettre à tous de le faire sans contrainte de temps ou d’espace. 

Cette procédure de prise de décision est appelée RIC (Référendum à l’Initiative d’un Coopérateur). Les 

décisions seront prises au 2/3 des OUI en prenant en compte le vote blanc.  

Le détail de la gouvernance est précisé plus bas dans les statuts. 

2. L’ACDC : POUVOIR DECISIONNEL GENERAL (PDG) 
Toutes les décisions, non régies par une délégation, sont soumises à ACDC. Elle est, et a le Pouvoir 

Décisionnel Général (PDG). Les décisions prises par l’ACDC s’imposent à tous les membres, y compris les 

absents. 

3. Les RIC (CARLAT) 
Les Référendums d’Initiative Citoyenne ou Référendums à l’Initiative d’un Coopérateur sont l’outil et le 

processus législatif permettant à l’ACDC d’instruire, de débattre, et de voter pour prendre une décision. Un 

RIC peut être lancé en toute matière : 

 Constituante (modifier les statuts). 

 Abrogatoire (abroger un article des statuts ou  

 Révocatoire (révoquer un délégué ou un membre) 

 Législatif (valider une mission, une action…) 

 Amendement (apporter des nuances sur une action, mission…). 

https://construisonsnotrebonheur.com/page-daccueil-2/


 Transparence (obtenir les éclaircissements sur toute action, mission, champ d’action…). Ce RIC 
précède tout RIC Révocatoire. 

 

4. LES DÉLÉGATIONS 
a) Conditions générales 
L’ACDC est le Pouvoir Décisionnel Général (PDG). Néanmoins certains membres se voient dotés par 

l’ACDC de délégations ou de co-délégations opérationnelles et renouvelables afin de se voir confier des 

responsabilités exécutives ou d’être les représentants légaux de l’association vis-à-vis des tiers et 

particulièrement de l’administration, des organismes financiers, des fournisseurs... Les délégations 

forment la collégiale vis-à-vis de l’administration. 

Les délégués sont chargés de la mise en œuvre des décisions de l’ACDC. Une personne physique 

pourra avoir plusieurs délégations. Une personne ayant une délégation pourra aussi siéger au CF, 

néanmoins son vote ne pourra être pris en compte pour des décisions dont il est partie prenante. 

b) Frais 
Les délégués peuvent être remboursés, sur justification des frais personnels qu'ils engagent dans l'intérêt 

de l’association. 

5. LE CONSEIL de FAISABILITÉ (CF) 
Une délégation opérationnelle est donnée au Conseil de faisabilité (CF). 

a) Fonctions :  
- Statue sur certains projets qu’il pourra classer comme « urgent » dans le cas de décisions devant 

être prises sous un délai de moins de quinze jours. 
- Peut faire classer un RIC comme décision impérative.  
- Peut provoquer une ACDC et en fixer les conditions. 
- Signe les décisions prises par l’ACDC. 
- Vérifie si les fiches RIC sont suffisamment explicites sur le sujet à débattre. 
- Fixe le nombre de signataires nécessaires pour valider l’intérêt collectif d’un RIC. 
- Définit le délai de l’instruction et des débats de chaque RIC, la date de la votation, les modalités de 

mise au vote et les conditions des quorums et des votes secrets éventuels. 
- Accompagne le porteur du projet dans la formulation de la votation, la valide et en fixe les délais. 
- Peut lancer un RIC sans avoir le nombre de signataire nécessaire.  
- Peut demander l’avis d’un expert si besoin. 
b) Nomination des membres du CF 
Nomination "sans candidat" 

Pour constituer le Conseil de Faisabilité, chaque membre de l’association est invité à nominer un ou 

plusieurs adhérents.  

Cette démarche de « nomination » sur le modèle des élections sans candidat ont pour objectif de 

diminuer les blocages psychologiques dus au manque de confiance, à la timidité, à l’humilité…  

Les nominés portés ainsi par une confiance citoyenne seront plus enclins à accepter leur mission. Nous 

invitons donc chacun à nominer une ou plusieurs personnes. 

Vous ne connaissez pas tous les membres de l’association, ou vous n’avez pas leurs coordonnées : 

Demandez, créez du lien, échangez… 

c) Procédure de nomination  
La procédure de nomination est détaillée dans le règlement intérieur. 

d) Durée.  
Le CF (Conseil de Faisabilité) sera renouvelé tous les 3 ans. Les membres peuvent être reconduits. 

e) Réunion des membres du CF 
La fréquence des réunions est précisée dans le règlement intérieur. 

f) Représentation et procuration 
Un membre du CF ne pourra se faire représenter. 



g) Vote du CF 
Les décisions du CF se prennent à la majorité de plus de 50%. 

h) Indemnité 
Les membres du CF peuvent percevoir une indemnité décidée par l'ACDC en dédommagement de leur 

activité.  

i) Exclusion d’un membre du CF 
L’ACDC pourra se prononcer sur l’exclusion d’un membre du CF selon le processus de prise de décision. 

6. LES GROUPES DE REFLEXION ET D’ACTIONS LOCALES (GRAL) 
Chaque individu est légitime pour initier un projet ou une action par un RIC. Toutefois il est conseillé dans 

un objectif de co-construction d’organiser des GRAL. Ces GRAL pourront être permanents ou ponctuels. 

Un GRAL devra être constitué au minimum de 2 personnes. Plusieurs outils d’information (Agoras, Forum, 

Réseaux sociaux…) permettront à chaque GRAL ou individu de présenter l’évolution de son travail ou de 

sa réflexion aux membres de l’association, de manière à s’inspirer de différents avis. 

Chaque GRAL est libre de fixer le cadre de son fonctionnement. 

Un GRAL pourra obtenir une délégation pour gérer une activité nécessitant du financement ou des recettes. 

7. LES AGORAS 
Les AGORAS correspondent aux rencontres physiques organisées au minimum une fois par mois : 

- Repas partagés. 

- Présentation de projets. 

- Etat de l’avancée des différents GRAL. 

- Débats et réflexions dans un esprit de co-construction. 

- Dépouillements des votes… 

8. PROCESSUS DE PRISE DE DÉCISION DANS LES CAS GENERAUX 

L’ACDC est le PDG (Pouvoir Décisionnel Général) ce qui implique que chaque décision qui ne rentre pas 

dans le cadre d’une délégation doit passer par l’ACDC. 

 L’idée 
Une personne a une idée de projet, d’action… elle en parle aux membres. 

 La fiche RIC 
Le porteur du projet télécharge la fiche RIC vierge sur le site internet et commence à la remplir. 

 Recevabilité 
La fiche RIC doit être signée par un nombre minimum de membres pour valider l’intérêt collectif du projet. 

Ce nombre de signataires minimum est défini par le CF. 

Le porteur a plusieurs possibilités pour parler de son projet et obtenir les signatures : 

- lors de réunion GRAL, 
- via le forum sur le site internet, 
- lors d’une AGORA 
- lors de discussions privées… 

Les signataires doivent être membres de l’association. 

 Vérification 
Lors de ses réunions le CF vérifie si les fiches RIC proposées sont suffisamment remplies et explicites sur 

le projet. 

- Si la fiche n’est pas validée par le CF, ce dernier contacte le porteur du projet pour lui faire part des 
remaniements à effectuer. 

- Si la fiche est validée par le CF, celui-ci : 



 Fixe le délai de la mise au débat par l’ACDC, 
 estime la date de votation, 

 Envoi de la fiche RIC et des éléments 
Le délégué en charge de la communication interne envoie les éléments du projet à tous les adhérents. 

L’objet de l’email sera : Nouveau RIC et mentionnera le nom du projet. 

 Débat de co-construction 
Les membres disposent du délai prévu dans la fiche RIC pour débattre, poser des questions, apporter des 

idées, proposer des amendements…. Ce débat pourra se faire par téléphone, par email, lors des Agoras, 

via le Forum Internet ou réseaux sociaux.  

 Finalisation de la fiche RIC  
Le porteur du projet finalise la fiche RIC en reprenant les questions posées lors du débat et les réponses 

apportés et les amendements proposés. 

 La votation 
o Le porteur du projet, aidé par le CF, formule les textes mis au vote.  
o Le CF fixe la période de votation 
o Le délégué réalise le formulaire de votation et déclenche la votation. 

 Prise de décision 

 1ère instance 
Pour tendre vers le consensus, la majorité des 2/3 des votants sera nécessaire pour valider un vote. 

Sauf en matière d’élection où la décision se fait à 50% (voir article). 

 2ème instance 
Si un vote ou une question n’a pas obtenu la majorité des 2/3, le sujet ou la question pourra être 

resoumis à une nouvelle instruction (débat) dans un délai déterminé par le CF. Le porteur de projet 

devra prendre les mesures pour remanier son projet afin de le faire voter en 2ème instance. Le projet 

devra obtenir la majorité des 2/3 pour être accepté. 

 Requalification en décision « impérative » 
Si un projet est de nouveau rejeté en 2ème instance, le porteur de projet pourra demander à le faire 

qualifier de décision « impérative » » par le CF. Si ce dernier accepte le projet sera présenté en 3ème 

instance et la majorité des 50% sera suffisante pour le faire adopter. 

 Validité des décisions 
Les décisions s’imposent à tous les membres, y compris les abstentionnistes.  

9. PROCESSUS DE PRISE DE DÉCISION EN PROCEDURE D’URGENCE 
Décision devant être prise dans un délai inférieur à 15 jours. Ce processus varie de la prise de décision par : 

 Recevabilité 
Au minimum 3 membres du CF (Conseil de Faisabilité) valident le contexte d‘urgence.  

 La durée du débat 
La durée du débat peut être réduite ou même annulée selon l’urgence la décision pour passer directement 

à l’étape votation. 

10. MODE DE VOTATION, TRANSPARENCE ET DEPOUILLEMENT 

 Transparence.  
Dans une volonté de transparence, les votations ne sont, en général, pas secrètes. Le CF, qui fixe les 

modalités de vote, pourra toutefois, si besoin, rendre secret une votation.  

 Asynchrone et Numérique 
Dans la plupart des cas, de manière asynchrone sur plusieurs jours et de manière numérique afin de 

permettre à chacun de s’impliquer et de voter tout en étant libre de son temps et de son espace. 

 Dépouillement 
Le dépouillement des votes se fait selon les conditions déterminées par le CF, en Agora et/ou en 

Visioconférence. La feuille de dépouillement sera mise ne ligne sur le site internet et mise sur le réseau 

social « communication interne » de l’association. 



11. ELECTION 
Voter n’est pas élire, voter c’est décider, élire c’est transférer notre pouvoir à un délégué. 

Une élection se fait à 50% de suffrage en prenant en compte le vote blanc qui est comptabilisé. 

Si un candidat obtient 50% de oui, il est élu. Si un second tour est nécessaire, seul les candidats ayant 

obtenu plus de 10% de vote sont autorisés à se présenter au second tour. Si au second tour aucun n’a 

obtenu 50%, un troisième tour sera organisé. Seul les candidats ayant obtenu plus de 30% sont autorisés 

à se représenter. Si aucun candidat n’obtient 50%, un quatrième tour sera organisé avec les deux 

candidats ayant obtenus les meilleurs résultats. 

12. VOTE BLANC 
a) En matière d’élection : 
Lors d’une élection, si les votes blancs obtiennent, au premier tour ou au second tour, le plus de 

suffrages, l’élection est reportée à une date ultérieure qui sera fixée par le CF, et un RIC 

« Transparence » est lancé pour débattre sur les raisons et pour déterminer si le ou les candidats en lice 

sont autorisés à se représenter à cette élection.  

b) En matière de projet : 
Le vote banc est comptabilisé.  

Un vote blanc exprime : 

 Un débat qui n’a pas été satisfaisant.  

 L’absence de réponse claire et précise à certaines questions. 

 Certains aspects pas assez pris en compte ou mal définis. 

 Les questions, mise à la votation, floues ou pas assez précises… 
Le vote non secret permet d’interroger les votants afin d’élucider les raisons d’un vote blanc.   

Si les votes blancs obtiennent le plus de suffrages, le projet sera remis à l’instruction par un GRAL 

remanié. 

13. QUORUM 
Dans la plupart des décisions aucun quorum n’est nécessaire. Le CF est chargé de fixer les règles de 

quorum éventuel. 

14. PROCURATION 
Le fait de pouvoir voter de manière asynchrone et de manière numérique, offre la possibilité à chacun de 

décider par lui-même. Le but est de limiter la représentation. Le vote par procuration ne sera possible que 

dans des cas ayant obtenu l’accord du CF. 

 

 


